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WRGS/RES40/5

Objet:  Rapport  du  Haut-Commissariat  aux  droits  de  l'homme  sur  l'61imination  de  la

discrimination  a  l'6gard  des femmes  et des filles  dans  le  sport,  pr6sent6  en

application  de la r6solution  40/5 du Conseil  des droits  de l'homme
Le Haut-Commissariat  des  Nations  Llnies  aux  droits  de  l'homme  (HCDH)  pr6sente  ses

compliments  a toutes  les missions  permanentes,  ainsi  qu'au  Bureau  des Nations  Unies  et aux

autres organisations  internationales  ;a Geneve, et a l'honneur  de se referer  ?a la resolution  40/5
du Conseil  des droits  de l'homme  intitulee  "Elimination  de la discrimination  a l'6gard  des

femmes  et  des  filles  dans  le sport  >>, adoptee  le 21 Mars  2019.

La Resolution  demande  au Haut-Commissariat  aux  droits  de l'homme  (HCDH)  <<de preparer  un

rapport  sur  l'intersection  de la discrimination  raciale  et sexiste  dans  le sport,  y compris  dans  les

politiques,  les  reglementations  et  les  pratiques  des  organisations  sportives,  de

rappeler/pr6ciser  les normes internationales  pertinentes  en matiere  de droits  de l'homme,  et
de presenter  le rapport  au Conseil  des  droits  de l'homme  a sa quarante-quatrieme  session  >>.

[La  resolution  est  jointe  par  souci  de commodite.]

Pour  aider  a la preparation  de ce rapport,  le Haut-Commissariat  des Nations  Unies  aux  droits

de  l'homme  sollicite  des  informations  en  reponse  aux  questions  enoncees  dans  le
l'

questionnaire  ci-joint,  y compris  une analyse  tenant  compte  des exclusions  nationales  et

intranationales  relatives  a l'appartenance  ethnique;  des informations  sur  la participation  des

athletes  aux  processus  d6cisionnels  -  si disponible;  une  analyse  des  m6dias  et  de leur  role dans

la propagation  des stereotypes  de genre;  et des informations  sur  les acteurs  non-6tatiques  et

les obligations  des  organisations  sportives  de  defendre  et de  promouvoir  les droits  de

l'homme,  ainsi  que  les moyens  par lesquels  les etats devraient  les financer  de maniere

appropri6e.

Le Haut-Commissariat  aux  droits  de  l'homme  serait  reconnaissant  si ces  informations

pouvaient etre  envoyees  d'ici  au 15  Novembre  2019  a: rezistry@ohchr.orz  avec

kkyalo@ohchr.orz  et elepennec@ohchr.orz  au CC.

Les informations  fournies  seront  disponibles  sur le site Web  du  HCDH.  Veuillez  indiquer

expressement  si les informations  fournies  ne peuvent  pas etre  rendues  publiques  de cette

manlere.

Le Haut-Commissariat  aux  droits  de  l'homme  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  aux

missions  permanentes  aupres  de  l'Office  des  Nations  Unies  a Geneve  et  aupres  de

l'Organisation  des  Nations  Unies  a New  York  les assurances  de sa plus  haute  consideration.
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Questionnaire

Resolution  40/5  du Conseil des droits  de l'homme

1.  Veuillez  fournir  des informations  sur  toute  loi, politique  ou initiative  de fond
favorisant  la participation  des femmes  et des filles  au sport.  En fournissant  ces

informations,  veuillez  prendre  en compte  et repondre  aux  points  suivants:

a. Quels  sont  les objectifs,  les populations  cibles  (par  exemple,  les femmes

et  les  filles  marginalisees,  6conomiquement  desavantagees  ou

defavorisees  sur  la plan  racial  ou autre),  les methodes  et les realisations

de ces lois,  politiques  ou initiatives?

2. Fournir  des informations  et des donnees  sur la prevalence et les types

d'inegalite  et de discrimination,  y compris  sur  la base  du sexe,  de la race  et de la

convergence  entre  ces dernieres  et d'autres  motifs  de discrimination,  ainsi  que

d'autres  violations  des droits  de l'homme,  subis  par  les femmes  et les filles  dans

le sport.  En fournissant  ces informations,  veuillez  prendre  en compte  et repondre

aux  points  suivants:

a. Quels  obstacles  empechent  les femmes  et les filles  de pratiquer  le sport

sur un pied d'egalite  avec les hommes  et les gargons  (par exemple.

obstacles  specifiques  lids par  exemple  aux normes,  attitudes  et prejuges

socioculturels,  allocation  des  ressources,  lois,  reglementations  et

politiques,  harcelement,  abus  et violence)?

b. Quels  obstacles  emp@chent  certaines  femmes  et filles  de pratiquer  le

sport  sur un pied d'egalite  avec les autres  (par  exemple,  des obstacles

specifiques  lids aux normes,  attitudes  et prejuges  socioculturels;  race,

appartenance  ethnique,  statut  socio-6conomique)?

c. Quels  obstacles  ont  un impact  sur  les femmes  et les filles  presentant  un

developpement  sexuel  different  / des variations de la differentiation
sexuelle?

d. Ces obstacles  renforcent-ils  les stereotypes  sexistes  nefastes,  le racisme,

le sexisme  et la stigmatisation,  et/ou  portent-ils  atteinte  a la dignity,  a la
vie privee,  a l'integrite  physique  et a l'autonomie  corporelle  des femmes

et  des  filles  y  compris  celles  presentant  un  developement  sexuel

differentl?

e. Comment  toutes  ces  barrieres  affectent-elles  la participation  des

femmes  et des filles  a diffi'rents  niveaux  de competition,  du sport  de

'loisir  local  au sport  international  de haut-niveau,  et a diffi'rents  stades

du sport  (entree  dans le sport,  experience  dans le sport,  poursuite  du

sport,,  advancement  professionel,  retraite  )?

3. Fournir  des  informations  sur la 16gislation  nationale  (y compris  la 16gislation

internationale  pertinente  mise  en  a=uvre  au  niveau  national),  les  politiques  et

pratiques  protegeant  contre:  (i) la discrimination  pratiques  sur  leur  race  et leur  genre  ;

'  Certaines femmes pr6sentent des diff6rences de d6veloppement sexuel (DSD), 6galement appel6es
variations intersexu6es, qui sont des diff6rences naturelles des caract6ristiques sexuelles (notamment
organes g6nitaux, gonades, hormones et caryotype complet).  Certains organismes sportifs ont adopt6 des
crit6res de participation  au sport sp6cifiquement  destin6s A ces femmes. Ces r6gles d'61igibilit6  pour la
classification  des femmes sont appel6es de diverses facons, notamment  r6glementations DSD,
r6glementations  de l'hyperandrog6nie,  r6glementations  de la v6rification  du genre, r6glementations  de la
testost6rone, etC.
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et (ii) les atteintes  a l'integrite  physique  et a l'autonomie  corporelle,  y compris  les

pratiques  qui forcent,  contraignent  ou font  pression  sur les individus  pour  qu'ils

subissent  des examens  / tests medicaux  et suivent  des schemas therapeutiques  et / ou
d'autres  traitements.  En fournissant  ces informations,  veuillez  prendre  en compte  et

repondre  aux  points  suivants:

a. Dans  quelle  mesure  ces lois, politiques  ou pratiques  nationales  s'appliquent-

elles  dans le contexte  du sport?  Veuillez  vous  referer  a la jurisprudence

pertinente  et aux  directives  et orientations  16gales  et politiques.

b. Certaines  de ces lois, politiques  et / ou pratiques  nationales  abordent-elles,
implicitement  ou  explicitement,  la situation  des femmes  et des filles

marginalisees.en  raison  de leur  race et / ou de leurs  contextes  socio-
6conomiques?

c. Certaines  de ces lois, politiques  et / ou pratiques  nationales  abordent-elles,
implicitement  ou  explicitement,  la situation  des femmes  ou  les  filles

presentant  des differences  de developpement  sexuel?

4. Veuillez  identifier  et fournir  des informations  sur les organisations,  publiques  et / ou
privees,  qui gerent  et reglementent  le sport  dans votre  juridiction  (par exemple,

6coles,  programmes  communautaires,  clubs,  ligues,  instances  sportives  dirigeantes

nationales  et  infranationales)  ainsi  que  les  instances  dirigeantes  regionales  ou

internationales  ayant  leur  siege  ou operant  dans  votre  juridiction2.  En fournissant  ces

informations,  veuillez  prendre  en compte  et repondre  aux  points  suivants:

a. Quels  types  d'organisations  reqoivent  un financement  public  ou d'autres

aides  publiques?

b. Ces organisations  ont-elles  des reglementations  et des politiques  en place

pour  proteger  contre:  (i) la discrimination  fondle  sur le sex et/ou  la race; et
(ii) les atteintes  au droit  a l'integrite  physique  et a l'autonomie  corporelle?

Veuillez  decrire.

c. Les lois  et politiques  nationales  relatives  aux droits  de l'homme  mentionnees

a la question  3 s'appliquent-elles  a ces organisations?  Veuillez  identifier:

toute  jurisprudence  pertinente  ou toute  directive  juridique  / politique.
5. Votre  Gouvernement  et d'autres  acteurs  nationaux  ont-ils  participe  a l'elaboration

de criteres  d'eligibilite  pour  les athletes  feminines?

a. Comment  les  acteurs  nationaux,  publics  et  prives,  ont-ils  participe  a

l'etablissement  de  criteres  et de  processus  permettant  de determiner

l'eligibilite  pour  la participation  a des  categories  de sport  fi'minines?

b. Par quels  processus  les femmes  et les filles  sous  votre  juridiction  sont-elles

61igibles  ou  non  61igibles  poura participer  a des  categories  sportives

feminines?  Veuillez  decrire  tout  examen  physique  ou test  medical  utilise

pour  determiner  l'eligibiJite  des femmes  (y compris  les tests  d'eligibilite

generaux,  tels  que les tests  de dopage,  qui peuvent  @tre utilises  de facon

6quivalente  a des  tests  d'eligibilite  des femmes).

c. Des reglements  internationaux  concernant  l'eligibilite  des femmes,  tels  que

ceux  publics  par  l'Association  Innternationale  des Federations  d'Athletisme

2 Veuillez  prendre  en compte,  par  exemple,  les minist6res  et agences  gouvernementales  du sport,  les

f6d6rations  nationales  de  sport,  les  comit6s  nationaux  olympiques  et paralympiques,  les comit6s

d'organisation  des manifestations  sportives  internationales,  les f6d6rations  internationales  de sport,  les

organisations  multi-sports,  les ligues  professionnelles,  etc.
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ou  des  versions  anterieures  de  ces  reglements3  (par  exemple,  les

reglements  regissant  l'eligibilite  des  femmes  hyperandrogenes  a participer

aux  competitions  feminimes)  ont  -ils)  ete  appliques  au niveau  national  ?

i. Si oui,  quels  acteurs  nationaux  ont  gere  leur  mise  en a=uvre,  par

quel  processus  (par  exemple  : comment  les athletes  sont-ils

identifies,  informes  de  ces  processus,  test's  et  comment  les

resultats  sont-ils  rapport's,  etc.)  et  avec  quels  resultats  (par

exemple  : disqualification,  procedures  medicales,  demission)?

ii.  Une  6valuation  de la compatibility  de ces regles  d'eligibilite  avec  les

normes  et standards  nationaux,  regionaux  et internationaux  relatifs

aux droits  humains,  y compris  le droit  a l'egalite  et a la non-

discrimination,  le droit  de  jouir  du meilleur  6tat  de sante  physique  et

mentale  possible,  le droit  a la sante  sexuelle  et procreative,  le droit

au travail  et a des  conditions  6quitables  et satisfaisantes  de travail,

le droit  a la vie  privee,  le droit  de ne pas 5tre  soumis  a la torture  ou

a des peines  ou traitements  cruels,  inhumains  ou degradants  et a

des  pratiques  nefastes,  et le plein  respect  de la dignity,  de l'integrite

physique  et de l'autonomie  corporelle  de la personne?

d.  Quelles  sont  les voies  de recours  judiciaires  et autres  compensations  mises

a la disposition  de vos athletes  nationaux  (participant  aux competitions

nationales  ou  internationales)  ou  athletes  6trangers  (participant  a des

competitions  au sein  de votre  juridiction)  soumis  a des reglementations,

des  politiques  -ou  des  pratiques  forcant,  contraignant  ou  autrement

exercant  des  pressions  sur  les femmes  et filles  athletes  a se soumettre  a un

traitement  medical  / a des procedures  afin de participer  a des categories de
competitions  sportives  feminines  (par  exemple,  conformement  aux

preoccupations  exprimees  par  les Procedures  speciales  des Nations  Unies

concernant  les regles  d'eligibilite  pour  la classification  feminine  publiees  par

l'Association  Internationale  des  Federations  d'Athletisme  (voir:

https://spcommreports.ohchr.or@/TMResultsBase/DownLoadPublicCommu

nicationFile?@ld=24087)?

6. Veuillez  identifier  les lacunes  et les defis  specifiques  lids a l'elimination  de la

discrimination  fondle  sur le sexe et la race (et d'autres  motifs  de discrimination

convergents)  et ainsi  qu'aux  violations  du droit  a l'integrite  physique  et a l'autonomie

physique  des femmes  et des filles  dans  le sport,  y compris  les femmes  et les filles

presentant  des differences  de developpement  sexuel,  ainsi  que  les moyens  de les

surmonter,  c6nformement  aux  normes  internationales  en  matiere  de  droits  de

l'homme.  En fournissant  ces informations,  veuillez  prendre  en compte  et repondre  aux

points  suivants:

a. Quelles  lacunes,  quels  defis  et quelles  bonnes  pratiques  existe-t-il  entre  les

differents  niveaux  d'acteurs  gouvernementaux  (local,  national,  regional  et

international)  impliques  dans  l'administration  et la reglementation  du sport

pour  les femmes  et les filles?

3 La derni6re  version  de ces r6glements  est celle nomm6e  "Reglements  d'61igibilit6  pour  la classification

f6rninine  (atbl6tes avec des diff6rences  de d6veloppement  du sexe)", par exemple.  Comrne  indiqu6  dans la

note de bas de page 1, ces r%les  d'61igibilit6  pour  la classification  f6minine  ont 6te appel6es de diverses
facons, notamment  r6glementations  DSD, r6glementations  de l'hyperandrog6nie,  r6glementations  de la
v6rification  du genre, r6glementations  de la testost6rone,  etc.
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b. Quels sont les lacunes, les defis et les bonnes  pratiques  pour  et entre  les

acteurs publics et prives, nationaux  et internationaux,  impliques  dans

l'administration  et la reglementation  du sport  pour  les femmes  et les filles?



Nations  Unies

(4,e,J, Assemblee generale
A/HRC/RES/40/5

Distr.  g6n6rale

4 avril  2019

Frant,ais

Original  : anglais

Conseil  des  droits  de  l'homme

Quarantteme  session

25 f6wier-22  mars  2019

Point  3 de l'ordre  du  jour

Resolution  adopt6e  par  le Conseil  des  droits  de  l'homme

le  21 mars  2019

40/5.  Elimination  de la discrimination  A }'6gard  des femmes  et des filles

dans  le sport

Le  Conseil  des  droits  de l'homme,

Guid6  par  les  huts  et principes  de la  Charte  des  Nations  Unies,

R6affirmant  la D6claration  universelle  des droits de l'homme  et rappelant le Pacte
international  relatif  aux  droits  6conomiques,  sociaux  et culturels,  le Pacte  international

relatif  aux  droits  civils  et  politiqries,  la Convention  internationale  surl'61imination  de toutes

les formes  de discrimination  raciale,  la Convention  contre  la torture  et aritres  peines  ou

traitements  cruels,  inhumains  ou  d6gradants,  la  Convention  intemationale  sur  l'61imination

de toutes  les formes  de discrimination  A l'6gard  des femmes,  la Convention  relative  aux

droits  de l'enfant  et tous  les  autres  instniments  pertinents  relatifs  aux  droits  de l'hornme,

Rappelant  ses t6solutions  32/4  du 30  juin  2016,  33/9  an 29 septembre  2016,  34/19

du  24  mars  2017,  35/18  du  22  juin  2017,  37/18  du  23 mars  2018  et 38/1  du  5 juillet  2018,

et toutes  les r6solutions  pertinentes  relatives  A l'61imination  de la discrimination  raciale  et

de la  discrimination  A l'6gard  des  femrnes  et des  filles  adopt6es  par  le Conseil,  l'Assembl6e

g6n6rale  et d'autres  organismes  et organes  des  Nations  Unies,

Rappeiant  6gaiement  la r6solution  70/1  de  l'Assembl6e  g6n6rale,  en  date  du

27 septembre  2015,  intihil6e  << Transformer  notre  monde  : le Programme  de d6veloppement

durable  A l'horizon  2030  >>, et les objectifs  de d6veloppement  durable  qui  y sont  6nonc6s,

y compris,  entre  autres,  ceux  qui  ont  trait  A la r6duction  des in6galit6s  fond6es  sur  la race

et le genre,

Conscient  que  la discr'mination  raciale  ne touche  pas  toujours  pareillement  ou de la

m8me  maniere  les fernrnes  et les  hommes  et que  certaines  formes  de discrimination  raciale

font  sentir  leurs  effets  exclusivement  et sp6cifiquement  sur  les  femmes,  et qu'il  est  n6cessaire

de prendre  en consid6ration  et de reconnaitre  express6ment  le  v6cu  particulier  des  fernmes,

Conscient  6galement  que  le sport  est un langage  universel  qui  peut  contribuer  A

sensibiliser  les  populations  aux  valeurs  que  sont  le respect,  la  dignit6,  la diversit6,  l'6galit6,

la  tol6rance  et l'6quit6,  et etre un  moyen  de combattre  toutes  les  formes  de discrimination  et

de promouvoir  l'inclusion  sociale  de tous,

Conscient  en outre  qu'il  est imp6ratif  que  les femmes  et les filles  participent  A la

pratique  du sport  et, A cette  fin,  qu'elles  prennent  une part  accnie  aux  manifestations

sportives  aux  niveaux  national  et international,

GE.19-05667 (F)  130519  140519
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Constatant  avec  preoccupation  que beaucoup  de femrnes  et de filles  sont en butte  El

des formes  multiples  et crois6es  de stigmatisation  et de discrimination  dans le sport,  et

continuent  d'8tre  sournises  A des lois et pratiques  discriminatoires  fond6es  sur lerir  race et

leur  genre,  et que les Etats  ont l'obligation  de garantir  et de promouvoir  un cadre  plus  large

de l'6galit6  r6elle  des femrnes  et des filles,

Constatant  avec  preoccupation  6galement  que le reglement  r6gissant  la qrialification

dans  la  cat6gorie  fi:rninine,  publi6  par  l'Association  internationale  des f6d6rations

d'athl6tisme  et entr6 en vigueur  le l""novembre  2018,  n'est  peut-6tre  pas compatible  avec

les normes  et regles  internationales  relatives  aux droits  de l'homtne,  y compris  les droits

des femmes  pr6sentant  un d6veloppement  sexuel  diff6rent,  et pr6occup6  par le fait  que le

reglement  ne repose peut-etre  pas sur des 616ments probants  16gitimes  et justifi6s,  pour

autant  qu'il  soit raisonnable  et objectif,  et que le rapport  de proportioru'ialit6  entre les

mesures  propos6es  et le but  vis6  n'est  pas 6tabli,

Prenant  note de la sentence  arbitrale  d'ex6cution  provisoire  rendue  le 24 juillet  2015

par  le  Tribunal  arbitral  du  sport,  selon  laquelle  de nombreuses  variables  6taient

16gitimement  associ6es  A la performance  dans les sports,  y compris  diverses  caract6ristiques

physiques  et biologiques,  ainsi  que des facteurs  sociaux  et 6conomiques,

1, Se Mclare  pr6occupei  par le fait que des r6glements,  r6gles  et pratiques

discriminatoires  susceptibles  d'imposer  aux athl6tes  des cat6gories  f6minines  pr6sentant

des diff6rences  sur les plans  du d6veloppement  sexuel,  de la sensibilit6  aux androg6nes  et

du  taux de testost6rone,  de r6duire  leur taux de testost6rone  sanguin  au moyen  de

traitements  m6dicaux,  peuvent  8tre contraires  aux normes  et regles  internationales  relatives

aux droits  de l'homrne,  y compris  le droit  A l'6galit6  et El la non-discrimination,  le droit  de

jouir  du meilleur  6tat de sant6 physique  et mentale  possible,  le droit  A la sant6 sexuelle  et

procr6ative,  le droit  au travail  et A des conditions  6quitables  et satisfaisantes  de travail,  le

droit  A la vie  priv6e,  le droit  de ne pas 8tre soumis  A la torture  ou A des peines  ou traitements

cruels,  inhumains  ou d6gradants  et.A des pratiques  n6fastes,  et le plein  respect  de la dignit6,

del'int6grit6  physique  et del'autonomie  corporelle  de la personne  ;

2. Considere  que les r6glementations  et les pratiques  sportives  qui constituent  El

l'6gard  des femrnes  et des filles  une discrimination  fond6e  su'  la race, le genre  ou tout  autre

motif,  peuvent  les empe)cher  de participer  A des comp6titions  en leur  qualit6  de femme  ou

de fille,  sur la base de leurs caract6ristiques  physiques  et biologiques,  renforcent  les

st6r6otypes  sexistes  n6fastes,  encouragent  le racisme,  le sexisme  et la stign'iatisation,  et

portent  atteinte  A la dignit6,  A la vie pri:v6e, El l'int6gtit6  physique  et A l'autonomie

corporelle  des femmes  et des filles  ;

3. Demande  aux Etats  de veiller  A ce que les associations  et instances  sportives

mettent  en aiuvre  des politiques  et des pratiques  conformes  aux normes  et ragles
internationales  relatives  aux droits  del'homrne,  et de s'absteir  d'61aborer  et d'adopter  des

politiques  et des pratiqries  qui forcent,  contraignent  ou obligent  par d'autres  moyens  de

pression  les athMtes  des cat6gories  f6minines  A subir  des traitements  m6dicarix  inutiles,

humiliants  et pr6judiciables  pour  participer  arix 6preuves  f6minines  des comp6titions

sportives,  et d'annuler  toutes  r6glementations,  politiqries  et pratiques  qui nient  leur  droit  A

l'int6grit6  physique  et Al'autonomie  corporelle  ;

4. Prie  la Harite-Commissaire  des Nations  Unies  aux droits  de l'homrne  d'6tablir

un  rapport  sur  la convergence  de la discrimination  raciale  et de la discrimination  fond6e  sur

le genre  dans le sport,  y compris  dans les politiques,  les r6glementations  et les pratiqries  des

instances  sportives,  en pr6cisant  les normes  et r6gles  internationales  relatives  arix droits  de

l'homme  applicables,  et de lui  pr6senter  son rapport  A sa quarante-quatrieme  session  ;

5. rMcide  de poursuivre  l'examen  de cette question,  au titre  du m8me  point  de

l'ordre  du jour  conform6ment  El son prograrnrne  de travail.

[Adopt6e  sans vote.]

52'  s6ance

21 inars  2019
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